j 


Quatre-vingt-deuxième année. — N° 174. 


Le Numéro : 10 francs. 


Dimanche 23 Juillet 1950. 


| 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 


Débats Débats Débats Avis et Rapports 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la Republique || de l'Union française Conseil économique | 
UN AN SIX MOIS |TROIS MOIS UN AN UN UN UN 4x UX AN | SIX MOIS | rnots Moi- 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.000 | 1.650 900 700 500 300 200 4.500! 2.500 | 1 350 
Etranger . + 5.500 | 2.900 | 1.600 2.550 1.400 850 350 11.300! 5.900 | 2.600 


L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrètés, circulaires, avis, Communications, informations et les annonces. Les 
tables meusuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend Je 
ph rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les queslions écrites 
et l» réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
ls comple rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in ertenso des séances de l'Assemblée de l'Unioæ 
française et la table annuelle, 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 

L'Fdition COMPLÈTE comprend: outrs l'Édition des Lois et Décrele 
les Éditions des Débate de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République eë 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes, Toutes les 


© Tables mensuelles et annuelles eont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an- 


PXIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 
AJOUTER 15 FRANCS 


SOMMAIRE 


LOIS 


Loi no 50-854 du 1 juillet 1930 relative an développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prèls el garan- 
lies) (p. 78606:. 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 


Décret du 21 juillet 192 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 78:51). 


Décret du 22 juillet 190 portant renouvellement pour un an des 
fonclions d'un conseiller d'Elat en service exlraordinaire 
(p. 7672). 


Ministères de l'intérieur, 


Décrets des 29 et 22 juillet 1950 portant élévalion de classe et nomt- 
nalions de préfets (p. 1872). 

Décrets du 22 juillet 1950 portant délégations de signalure (p. 7873), 

Arrété porlant délégalion de signaiure (rectificatif) (p. 7874), 


Ministère de la défense nationale, 


Décret du 22 juillet 1950 portant promolion dans la fre secl:on du 
cadre des officiers généraux de la marine (p. 7874), 


Ministère de l'éducation nationale. 


dârrété portant nominalion des membres du cabinet du ministre 
(rectificatif) (p. 7574). 


Ministère des travaux publics, des traneports et du tourisme. 


Arrêté du 13 juillet 1950 portant nominalion du directeur du cabinet 
du et délégation de sigualure (p. 7675), 


Ministère de l'industrie et du commerce, 
Arrêtés da 21 juillet 1950 portant nomination-des membres dn cabin?t 
du secrétaire d'Etat à l'industrie et au Cormmerce et délégalion 
de signature (p. 7374). 
Arrétés du 22 juillet 1950 portant délégation de pouvoirs (p. 7874). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Arrêtés des 13 et 20 juillet 1950 portant nomination des membres des 
cabinets des secrétaires d'Etat à Ja France d'oulre-mef 
7875), 


Ministère des anciens combattants et viciirnes de la guerre. 
Décret du 22 juillet 190 portant promotions dans l'ordre nalional dd 
la Légion d'honneur (p. 7815). 
Ministère de la santé publique et de la population, 


Arrêtés du 20 juillet 1959 portant délégations de signature (p. 7876)" 


Arrêté du 21 juillet 19:50 fixant la liste des laboratoires d'analyses 
médicales inscrits au ministère de la santé publique et de ia 
population (p. 7876). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


Décret du 22 juillet 1950 portant nomination d'un direcleur honorair@ 
à l’adininisira‘ion centrale (p. 7871). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, proposé 
lions ou rapporis en distribution. — Nominalion de meme 
bre de Cominission. — Réunion de commission, — Convocation 
de la conférence des présidents (p. 7877). 

Conseil de la République. — Ordre di jour. — Convocations de com 

missions, — Réunion de commission (p. 7878), 


_ 


| 
#4 
| 
| 
Les 
| 
EX 
| 
| 
! 
; 


7866 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Juillet 1950 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orüre du jour, — Convoralions de commissions (p. 7679). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Orüre du jour (p. 78179). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


— 


MINISTÈRE DE L'ÉPUCATION NATIONALE 
Avis de vacance d'un poste de bibliothécaire à Ja bibliothèque uni- 
versiiaire d'Alger (p. 7879). 
ENSFIGNEMENT TECUNIQUE, JEUNISSE ET SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs, professeurs 
techniques et professeurs techniques adjoints dans les écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers (p. #79). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUPLIOS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Avis relatif à l'application du cahier des charges de la Société natio- 
nale des chemins de fer français aux voies ferrées des quais 
du port de Pont-Audemer (p. 7879). 


Annonces (p. 7#0), 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 86 A.N. 
Assemblée nationale. — Comple rendu in extense des débats du 


samedi 22 juillet 1950. — Questions écrites (p. 5789). 
Prix: 5 F 


LOIS 


‘ 


LOI n° 50-854 du 21 juillet 1950 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts et 
garanties). 


Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déiibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suil: 


Autorisalions de dépenses. 


Art. fe. — Conformément aux dispositions de l’article 6 de 
sa loi de finances pour l'exercice 1950, il est ouvert au ministre 
des finaaces, pour le pavement en 1950 des dépenses résul- 
tant des opérations de prèts et de garanties, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 397.998.998.000 F répartis confor- 
mément à l’état A annexé à la présente loi. 


Art. 2. — En vue de permettre l'exécution en 19550 d'opé- 

rations prévues au plan de modernisation et d'équipement: 
te Les entreprises nationales visées aux articles 9 et 10 de Ja 

lei n° 48-32 du 7 janvier 1948 sont autorisées à payer en 


4950, au titre de leurs travaux neufs, au moyen de leurs res- 


y Sources propres et des ressources visées au paragraphe 2e du 


présent article, des dépenses dont le montant maximum est 
arrêté à 24 10,299 millions de francs et réparti conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 


La répartition entre les rubriques afférentes À une même 
entreprise pourra être modifiée par arrêté du ministre des 
finances et des ministres intéressés pris sur avis du commis. 
Saire général du plan et de la commission des investisse- 
ments; 


2° Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1950, 
sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment, aux entreprises, organismes et coMectivités qui réa- 
lisent les investissements Drévus au plan de modernisation 
et d'équipement, des prêts dont le montant maximum est 
arrêté à la somme de 356.222 millions de francs conformément 
à l’état C, paragraphe 1® (lignes 1 à 13), annexé à la pré- 
sente loi; 


3° Le crédit de 3.660 millions de francs figurant 4 la ligne 
43 bis de l’état C pourra être utilisé en cours d’exercice par 
décret contresigné du ministre des finances, après avis pr«a- 
lable et conforme de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de 
la 


Art. — Le ministre des finances est autorisé à consentir 
en es. sur les ressources du fonds de modernisation «et 
d'équipement, des prêts dont le montant maximum est arrêté 
à la somme de 9.648.998.000 F et réparti conformément àÀ 
l’état C, paragraphe 2, annexé à la présente loi. 


Art. 4. — Les prêts visés à l’article 2 ci-dessus sont ordon- 
nancés sur avis du commissaire du plan qui peut, à cet effet, 
demander toutes informations aux ministres intéressés. 

Un rapport sur l’utilisation des prêts est présenté tous les 
trois mois à la commission des investissements par le commis- 
saire général du plan. Il sera communiqué aux commissions 
des finances du Parlement. | 


Art, 5. — Les entreprises, organismes ou coïlectivités qui 
émettront, en 1950, des emprunts destinés à financer des pro- 
grammes susceptibles de bénéficieæ des prêts prévus aux 
articles 2 et 2 ci-dessus, pourront obtenir pour le service de ces 
emprunts, dans la limite des sommes encaissées par le fonds 
de modernisation et d'équipement au titre des intérêts qui lui 
sont dus, le concours financier de l'Etat sous forme de partici- 
pations en annuités. Les modalités d'octroi de ce concours 
financier seront fixées par arrêtés du ministre des finances. 


Art. 6. — Avant le 17 octobre 1950, le Gouvernement devra 
déposer devant Je Parlement un projet de loi précisant les 
objectifs qui doivent être atteints en 1952 dans le cadre du 
plan de modernisation et d'équipement de Ja France métropo- 
litaine et de l’Union francaise, ainsi que les moyens de finance- 
Inent nécessaires pour y parvenir. 


Ce projet devra distinguer entre les opérations déjà en cours 
et celles qui doivent être lancées. Ii devra indiquer également 
les travaux à la charge de l'Etat ou financés par lui et ceux # 
la charge des entreprises, organismes ou collectivités réalisant 
les investissements prévus au plan de modernisation et d'équi- 
pement. 


Art, 7. — Quiconque aura, de mauvaise foi, détourné de! 
leur objet tout ou partie des fonds provenant d'un prêt 
consenti au titre du fonds de modernisation et d'équipement 
sera puri des peines prévues par l’article 405 du code pénal. 


Art. — Toute entreprise natianalisée ou société d'ér momie 
mixte dans laquelle l'Etat détient au mcins 50 p. 100 du capital 
et qui bénéficie des avances du fonds de modernisation ct 
d'équipement est tenue d'ouvrir un compte spécial dit « Compte 
de, renouvellement » permettant de suivre les dépenses faiteg 
par l’entreprise ou Ja société pour le renouvellement de ses 
tiustallations en vue de la simple conservation de son potentiel 
de production, 


Art. 9 — Le plafond. des avances que la caisse centrale 
de la France d'outre-mer est autorisée à consentir aux terri- 
toires et départements d'outre-mer est fixé à 50 milliards de 
francs, 
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Art. 140, — I. — Le montant maximum des prêts qui pour- 
ront être attribués en 1950, en vue de la réalisation du plan 
de modernisation et d'équipement dans l'agriculture et dans 
l'industrie de l'azote, est fixé à 51.500 miil‘ons de francs. 


Ce crédit sera réparti, entre les catégories de prêts qu'il 
concerne, selon la procédure applicable aux prêts du fonds 
national de modernisation et d'équipement, 


L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 
miner des versements excédant 29 milliards de francs en 1950 
pour la réalisation des diverses catégories d'opérations incluses 
dans le plan de modernisation et d'équipement dans l'agricul- 
ture et l'industrie de l'azote, 15 milliards et 7.500 millions 
de francs en 1951 et 1952 pour la réalisation des opérations 
incluses dans ce même plan et dont le financement doit être 
assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier de France et de 
la caisse nationale de crédit agricole. 


IL — Le montant maximum des prêts qui pourront être 
consentis en application de l’article 24 de la présente loi 
est fixé, en crédits d'engagement, à 2.300 millions de francs. 


ui. — L'article 159, deuxième paragraphe, du texte annexé 
au décret du 29 avril 1940, portant codification des disposi- 
tions législatives régissant le crédit mutuel et la coopéra- 
tion agricoles, modifié en dernier lieu par l'article 40 de Ja 
loi n° 49-310 du 8 mars 1949, est abrogé et remplacé par les 
d positions suivantes : 


« Le montant des prêts que la caisse nationale de crédit 
agricole est autorisée à consentir, en vertu du décret-Joi du 
17 juin 1938, aux communes et aux syndicats de communes 
pour des travaux d'équipement rural, ne pourra pas dépasser 
45 millions de francs par commune intéressée à l'exécution des 
travaux. 


« Sur les crédits inscrits à la ligne 7 de l’état C annexé à la 
présente loi, des prêts individuels à long terme pourront être 
consentis aux membres des sociétés d'intérêt collectif agricole, 
en vue de faciliter la réalisation de travaux de constructions 
rurales et d'habitat rural ». 


Ar!, 41. — L'article 142 de Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
est rempiacé par les disposilions suivantes : 


« Art, 192, — Le ministre des finances est autorisé à passer 
toutes conventions avec la caisse nationale de crédit agricole 
en vue de fixer les modalités d'émission par cet établisse- 
ment d'emprunts à moyen ou à long terme dont le produit 
devra être consacré, dans les conditions fixées par les textes 
législatifs et réglementaires relatifs au crédit agricole mutuel, 
à l'octroi des prêts individuels et collectifs à moyen et à 
long terme dont la réalisation incombe à la caisse nationale 
de crédit agricole et aux institutions de crédit agricole mutuel. 


« Ces conventions détermineront les conditions dans les- 
quelles seront déposés au Trésor les fonds provenant desdits 
<luprunts dont les intérêts et amortissements seront pris en 
charge par l'Etat ». 


Art, 12, — Pour l'année 1950, les crédits d'engagement au 
litre des prêts spéciaux prévus par la législation sur les habi- 
à Joyer modéré (ancienne législation sur les habitations 
à bon marché) sont fixés à 36.999.999.000 F. 


Art, 13, — Les prêts poue la réalisation des investisse- 
ments dans les Etats associés d'Indochine, prévus à l'état C 
annexé à la présente loi, seront effectués à partir d'une date 
fixée par arrèté des ministres des finances et de la France 
d'outre-mer, conformément à l’article 12 de la loi n° 48-466 
du 21 mars 1948, par l'intermédiaire d'un établissement de 
crédit, dont les modalités de fonctionnement et d'interven- 
tion seront déterminées par décret portant règlement d’admi- 
nistration publique, contresigné par le ministre des finances 
et le ministre de la France d'outre-mer. 


Cet établissement pourra être autorisé à émettre à cet 
effet dans l'Union française des emprunts À moyen ou à long 
terme qui pourront bénéficier de la garantie de l'Etat et 
dont l’objet et les modalités seront fixés par arrêté du ministre 


des finances et du ministre de la France d'outre-mer. 


TITRE 
Dispositions relatives à l'habitation. 


Art, 1%. — Dans les Jimites et conditions qui seront fixées 
par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
des finances et du ministre de la reconstruction et de lurba- 
nisme, des primes annuelles pourront être accordées en vue 
d'encourager la construction d'immeubles à usage principal 
d'habitation ainsi que les travaux ayant pour objet d'accroître 
ia surface ou la capacité de logement des immeubles exis- 
tants. Ces primes ne seront pas accordées pour des logements 
dont le titre d'occupation sera un accessoire du contrat de tra- 
vail ou qui seront utilisés comme résidence secondaire. 

Le montant des primes sera fonction des surfaces habilables 
construites ou aménagées. 

Le bénéfice des primes ne pourra être consenli pour une 
durée supérieure à vingt ans. 

Les locaux dont la création a donné lieu à l'octroi des 
primes instituées au présent article, ne peuvent, pendant toute 
la période au cours de laquelle ces primes sont versées, être 
transformés en locaux commerciaux ni affectés à la location 
saisonnière. 

Mention de cette interdiction devra être inscrite à la conser- 
vation des hypothèques. Le propriétaire sera en outre tenu de 
déclarer l’existance de ladite interdiction dans tout acte entralt- 
nant mutation ou location de l'immeuble. 

Toute personne contrevenant aux dispositions qui précèdent 
sera punie d'une amende de 10.000 F à 10 millions de franes. 

Quiconque aura tenté, au moyen de fausses déclarations on 
de manœuvres frauduleuses, de bénéficier indûment des 
primes instituées au présent article, sera puni d'une amende de 
10.000 F à 10 millions de franes. 

Les primes perçues depuis Ja transformation seront en outre 
sujettes à répétition. 

Le montant total des primes annuelles susceptibles d'être 
engagées au titre de l'exercice 1950 en vertu des dispositions 
qui précèdent ne pourra eatrainer pour chacun des exercices 
ultérieurs une charge annuelle supérieure à 3 milliards de 
francs. 

Le ministre des finances et le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme sont autorisés à conclure avec le Crédit fon- 
cier de France toutes conventions nécessaires pour lapplica- 
tion du présent article. 

Art, 145. — Le ministre des finances est autorisé à consentir 
en 1930, au fonds national d'amélioration de l'habitat, dans la 
limite de 1 milliard de francs, des avances de trésorerie sans 
intérêt dont le montant sera imputé à un compte snécial ouvert 
dans les écritures du Trésor. 

Art, 16. — L'article 7 du décret du 28 février 18532 sur les 
sociétés de crédit foncier est modifié ainsi qu'il suit: 

« Ârt. 7. — Le prét ne peut excéder la nroitié de la vaieur de 
la propriété. 

« Celte limite peut toutefois être dépassée lorsque, indépen- 
damment de l'hypothèque, le prêt est, pour sa totalité ou pour 
la partie excédant la quotité ci-dessus définie, assorti soit da 
la garantie de l'Etat français, de l'Algérie, de la Tunisie, du 
Maroc, d'un Etat associé ou d'un territoire de l'Union francaise, 
soit d'un nantissement sur des lilres émis ou garantis par 
l'Etat français. » 

Art, 17, — L'appellation « Habitations à lover modéré » est 
substituée dans les textes législatifs et réglementaires ea 
vigueur à l'expression « Habitations à bon marché ». 

Les Offices publics d'habitations à bon marché, les Sociétés 
anonymes ou Coopératives d'habitations à bon marché et les 
Fondations d'habitations à bon marché prennent obligatoire- 
“ment le nom de: Office publie d'habitations à lover modéré, 
Société anonvme ou Coopérative d'habitations à loyer modéré, 
Fondation d'habitations à loyer modéré. 

Aït, 18. — A partie du 1% janvier 19% et par cérogation 
aux dispositions de l'article 9 de la loi du 1% juillet 1428 modifis 
par l'article 10 du déeret du 24 mai 1938, les sommes restant 
dues par une société de crédit immobilier ne pourront dépas- 
ser la somme calculée comme suit: 

50 fois la moitié du capital restant à appeler; 

50 fois le montant des rentes ou valeurs garanties par l'Etat 
appartenant à la socié!é et déposées à la caisse des dépôts et 
consignations. 
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Ce pouvoir d'emprunt ainsi déterminé est multiplié par 5 
lorsqu'un département ou une commune aura garanti 
l'ensemble des emprunts de la société jusqu'à concurrence de 
20 p. 100 de leur montant, par 7,5 lorsque la garantie portera 
sur 39 p. 100 et par 10 lorsqu'elle atteindra 40 p. 100. 

Aït 19. — Pour l'année 1950, le montant des capitaux suscep- 
tibles d’être bonifiés au titre des emprunts émis par les orga- 
nisines d'habitations à loyer modéré (anciens organismes 
d'habitation à bon marché) et sociétés de crédit immobilier 
dans les conditions prévues par l’article 30 de la loi n° 49-310 
du S mars 1949 et le décret n° 49-1413 du 5 octobre 1949, ne 


- 


pourra dépasser 5 milliards de francs. 

Art. 20. — Le régime des prêts spéciaux prévus par les 
articles 1% et 2 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 en 
faveur des offices et sociétés d'habitations à loyer modéré 
{anciens offices et sociétés d'habitations à bon marché) conti- 
nuera à étre appliqué au cours de l’année 19950, 

A partir du {7 janvier 1950, le taux des prêts consentis par 
l'Elat aux sociétés de crédit immobilier et aux coopératives 
d'habitation pour leurs opéralions de location-attribution, en 
vertu de l’article 32 de la loi du 5 décembre 1922 portant codi- 
fication des lois sur les habitations à bon marché, est fixé à 
2 p. 100. Au cours des deux premières gnnées de la durée du 
prêt, lesdites sociétés bénéficient, au profit de leurs emprun- 
teurs, d'une remise complète des intérèts échus, et, au cours 
des huit anaées suivantes, d'une remise égale à la moitié des 
intérêts échus, Le taux des prêts des sociétés de crédit immo- 
bilier à leurs empruntleurs sera fixé par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

L'article 45 de Ja loi du 5 décembre 1922, modifié par l'ar- 
ticle 43 de la loi du 9 décembre 1927, est rédigé comme suit: 

« Art. 45. — Par dérogation au paragraphe 1% du présent 
alice, l'apport d'un cinquième est réduit à un apport d'un 
dixième pour les pensionnés de la Joi du 31 mars 1919 ayant ua 
taux d'invalidité égal ou supérieur à 50 p. 100 et pour les chefs 
de famille avant trois enfants à charge, conformément aux 
dispositions de l'article 2. Toutefois, les bénéficiaires de Ja 
présente disposition devront faire un apport d'au moins 
100.000 F ». 


Art, 21. — Les programmes de construction de logements 
réalisés par les services pubiies ou les entreprises nationales 
sont placés sous le contrôle technique du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. Ils doivent notamment correspondre 
aux normes impocées aux logements financés avec le bénéfice 
de la législation sur les hafbitations à lover modéré. 

Des arrêtés dn ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
fixeront les modalités d'application de ce contrôle. 


Art. 22. — Sont validées les lois provisoirement applicables : 
Du 21 novembre 1%40 relative à la restauration de l'habitat 
rural; 


Du 17 avril 1944 relative à la construction des bâtiments des 
exploilalions rurales à constiluer ; 

bu 3% novembre 1941 relative à la reconstruction ou à la 
réfection des chemins desservant Jes cullures et bâtiments 
d'exploitations du domaine dont l'habitat est amélioré ou cons- 
dilué ; 

Du 27 décembre 1942 modifiant la loi provisoirement appli- 
cable du 21 novembre 1%0 relative à la restauration de l’ha- 
bitat rural. 

Un décret pris en conseil d'Etat codifiera les dispositions de 
ces différentes lois. 


Art. 23, — Les travaux de recherche d'eau et d'aménagement 
des points d'eau en vue de la réalisation des projets d’alimen- 
tation en eau potable des communes rurales peuvent être exé- 
cutés par l'Etat avec la participation financière ultérieure des 
collectivités utilisatrires, 

Les travaux sont financés au moyen de crédits, ouverts cha- 
que année aa budget du ministère de l'agriculture à un cha- 
pitre intitulé « Aménagement des points d'alimentation en eau 
polable ». Le montant de la participation financière âes eollec- 
üivités uliisatrices est rattaché audit chapitre, à titre de fonds 
de concours, 

Un décret pris sous le contreseing du ministre de j'agricul- 
ture, du ministre de l'intérieur et du ministre des finances et 
des affaires économiques fixera les modalités d'application du 


présent article et déterminera en particulier le montant de Ja 
parlicipalion financière des collectivités utilisatrices. Cette 
participation ne pourra êlre inférieure à 5 p. 100 ni supérieure 
à 25 p. 100 des dépenses. 


Art. 24, — Le paragraphe II de l’article {7 de Ja loi n° 47-1501! 
du 14 août 1947, modifié par l'article 19 de la loi n° 49-482 dun 
8 avril 1949, est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Les collectivités peuvent être autorisées À contracter sur 
les ressources du fonds de modernisation et d'équipement des 
emprunts d'un montant égal à 25 p. 100 de la fraction de sub- 
vention qui leur est versée en annuités. 

« Toulefois, les communes économiquement faibles et les 
communes figurant sur la liste des localités sinistrées publiée 
par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pourront 
être autorisées à contracter des emprunts d'un montant égal 
à 40 p. 100 de la fraction de la subvention qui leur est versée 
en annuités. 


« Les ressources du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment affectées au financement de ces prêts sont consacrées 
par priorité à tous les travaux exécutés sur le territoire des 
communes économiquement faibles et des communes sinis- 
trées et, en ce qui concerne les autres collectivités, aux travaux 
des services publics ruraux ». 


Art. 25. — Le maximum de la participation financière de 
l'Etat prévu à l'article {* de la loi validée du 21 novembre 
1940 relative à la restauration de l'habitat rural est porté à: 

200.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
inférieur à 1.000 F; ; 

150.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
compris entre 1.000 et 1.500 F; 

100.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
supérieur à 1.500 F. 

Art. 26, — Le maximum de Ja participation financière de 
l'Etat prévu à l'article 2 de la loi vuidée du 17 avril 1941 reïa- 
iive à la consliuction des bâtiments des exploitations rurales 
à constituer est porté de 100.000 à 500.000 F, 


Art. 27. — Les départements ministériels civils peuvent passer 
des conventions avec les organismes d'habitations à lover 
Imodéré gen vue de la construction d'immeubles destinés au 
logement des personnels relevart de leur département. 

Les crédils nécessaires à ces constructions donneront lien à 
l'inscription d'un chapitre correspondant dans les états légis- 
latifs du budget de fonctionnement de ces départements minis- 
tériels. 

Les subventions qui seront prévues dans les conventions pas- 
sées en application du premier paragraphe du présent article 
ne pourront excéder un maximum fixé chaque année dans la 
loi de finances. 

Les conventions visées au premier paragraphe du présent 
article ne sont valables qu'après approbation du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

Le personnel logé dans les immeubles construits en applica- 
tion des dispositions qui précèdent ne bénéficiera du maintien 
dans les lieux, en cas de cessation de service, de mutation ou 
de décès, que pendant un délai de six mois. 

Art. 28. — Les règles d'amortissement des capitaux investis 
dans les constructions nouvelles réalisées par les employeurs et 
destinées au logement de leurs ouvriers seront également appli- 
cables aux actions ou parts souserites auprès de toutes les 
sociétés d'habitations à lover modéré. 


Trrre 
Dispositions relatives aux emprunts et aux garanties. 


Art. 29. — Est approuvé l'avenant, ci-annexé, à la eonven- 
tion du 7 juillet 1919, conclu le 31 janvier 1950 entre le ministre 
des finances et le directeur général du Crédit national en vue 
de permettre à cet établissement d'émettre des emprunts pour 
couvrir les dépenses d'investissement à la charge de l'Etat. 

Les titres émis par le Crédit national bénéficieront des dispo- 
sitions des articles 4, 5 et 6 de la loi du 12 octobre 1919 et seront 
exempts de toutes taxes et impôts frappant les valeurs mobi- 
lières. 
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Art. 30, — La Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien 
est autorisée à émettre des obligations garanties dans la limite 
d'un maximum de 300 rmiilions de francs au titre de l’année 1949 
et dans la limite d'un maximum de 5% millions de francs éga- 
lement au titre de l’année 1950. 


Art. 31. — L'administralion des chemins de fer de la Médi- 
terrante au Niger est autorisée à émettre en 1450, pour faire 
face à ses dépenses d'acquisition de matériel roulant, mobilier 
et outillage, ainsi qu'à ses charges de capital et dépenses ratla- 
chées, des emprunts dans la limite de 82 millions de francs. 

Art, 32. — Est prolongé jusqu'au 31 décembre 1950 le délai 
prévu par Particle 1% dle la loi validée du 12 septembre 1940, 
modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945, relative aux lettres 
d'agrément. 

Aet. 33. — Le déiai prévu par l'article 8 de la loi n° 49-1052 
du 2 août 1949 est prolongé jusqu'au 31 décembre 190. 

Art.34.— Le montant maximum des garanties que le ministre 
des finances est autorisé À accorder au cours de l’année 1950 en 
application de la loi validée du 23 mars 1941 est fixé à 10 mil- 
liards de francs. 


Act. 35. — Est fixé à 50 milions de frames le montant maxi- 


mum des garanties que le ministre des finances est autorisé à 
accorder jusqu'au 31 décembre 1950 dans les conditions prévues 
aux articles 24 et 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1917 pour 
l'exportation de films français à l'étranger. 

Art. 96. — Les dispositions des articles 13, 16 et 17 de ia 
loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 sont prorogées jusqu’au 31 décem- 
bre 1990, 

Art, 97, — L'article 16 de Ja loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 
relative à diverses dispositions d'ordre économique et financier 
est compiété comme suit: 

« La garantie de l'Etat peut être également accordée aux 
exportateurs pour les couvrir, dans les conditions fixées par 
des contrats conclus avec eux par le ministre des finances et 
de. affaires économiques, d'une partie des pertes pouvant 
résulter des dépenses qu'ils engagent pour prospecter cerlains 
marchés étrangers, faire de la publicité et constituer des stocks 
ea vie de développer les exportations à destination de ces 
marchés, » 


Arl, 38, — Le montant maximum des garanties que Île 
ministre des finances est autorisé à accorder au cours de 
l'année 1950 en application de la loi du 21 mars 1941 porlant 
réorganisation du crédit artisanal, est fixé à 50 millions de 
francs. 

Art, 20, — La garantie de l'Elat peut être accordée aux prêts 
consentis par le Crédit foncier de France et le Sous-Comptoir 
de entrepreneurs pour la construction de maisons individueiles 
ou collectives à usage principal d'habitation ainsi que pour les 
travaux subventionnés par le fonds national d'amélioration de 
l'habitat, dans les conditions qui seroat fixées par décrets pris 
sur le rapport du ministre des finances et du ministre de Ja 
reconstruetion et de l'urbanisme. 

Cette garantie peut également être accordée pour couvrir Ja 
différence d'in‘érèt qui pourrait éventuellement exister, au 
moment de la consolidation, par le Crédit foncier de France, 
d'une ouverture de crédit ou d'un prêt à moyen terme entre 
l'intérél normal des prêts à long terme, au moment de la conso- 
lation, et celui en vigueur lors du prêt initia!, Toutefois, celte 
garantie ne jouera que si le taux d'intérêt en vigueur lors du 
prèt de consolidation est supérieur à un maximum fixé par 
arrêté. 

Le ministre des finances est autorisé À passer avec les éta- 
blissements susvisés des conventions prévoyant les modalités 
d'application des alinéas précédents. 

Art. 40, — Pendant une période de quinze ans à compter 
du 1° janvier 1951, les actionnaires de la compagnie nationale 
Air France recevront un intérêt annuel égal à 5 p. 100 de la 
valeur nominale de leurs actions. Cet intérêt s'imputera au 
compte d'exploitation de la société parmi les frais généraux. 
IL sera payé dans les quinze jours qui suivront l'approbation 
des comptes de l'exercice par le ministre des travaux publics 
et des transports et le ministre des finances et des affaires 
économiques et pour la première fois au titre de l’année 1954. 

Toutefois, les actions appartenant à l'Etat et aux collectivités 
et établissements publics ne recevront cet intérêt que dans 


la mesure où après règlement des sommes dues aux autres 
actionnaires le payement pourra en être effectué par la, com- 
pagnie, sans que les résultats sociaux fassent apparaitre une 
perle. 

Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
et le ministre des finances détermineront chaque année en même 
temps qu'ils approuveront les comptes de la société, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 14 de la loi n° 48-976 du 16 juin 
1M8, le montant de intérêt qui pourra être éervi aux actions 
appartenant à l'Etat et aux collectivités et établissements 
publics. 

Art. 41, — Fat fixée pour l'exercice 1950, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget 
où s’imputent les dépenses obligatoires et susceptibles, pour ca 
motif, d'excéder le montant des crédits accordés, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 21 juillet 190. 

VINCENT AURIOP, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
M. PLEVEN. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUR, 
Le mirstre du budget, 
EDGAR FAURE. 


ÉTATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 
1950 des dépenses résultant des opérations de prêts et da 
garantie 


CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES DÉPENSES 
de dépenses 


CHAPITRES 


Miliers do francs, 


L — OPÉRATIONS DE PRÊTS 


9200 | Versement du Trésor au fonds de modernisa L 
9510 | Prêts à des organismes d'habilation........ 21.000.000 


390 .530.998 


Total pour les opérations de prêt... 


II, — OPÉRATIONS DE GARANTIE 
a) Garanties à des calleclivités et À des 
établissements publics ou à des services 
autonomes : 
9520 | Garanlies données À la caisse nationale des 
marchés de l'Etat {art 33 de la loi n° 49-984 
du 22% juillet 1949)... 23.971.000 
9540 | Garanties d'emprunts étrangers à des collec- 


b) Garanties à des entreprises industrielles, 
commerciaies et artisanales: 
9550 | Garantie des avances consenties aux entre- 
prises privées, industirielles et commer- 
ciales (ordonnance du 6 novembre 4944)... 50.000 
9560 | Garantie des capitaux investis dans les entre- 
prises privées en vue du financement de la 
fabrication des produits nécessaires aux 


besoins du pays (loi du 23 mars 1941)... 100.000 
9570 | Garanties consenties pour l'exportation de 

fllms français à se 40.000 
9580 |Garanties du préfinancement des exporta- 

9590 | Garantie des prix dont peuvent être assorties 

les opérations 4.000.000 


9600 | Garantie des engagements des coopératives 
artisanales cautionnées par la caisse cen- 
trale de crédit coopératif (loi du 21 mars 
1941, art, 4)... 4.000 


Total pour les opérations de garanties. 1.468.000 


Total pour l'état  397.098.908 
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Etat B. — Tableau, par catégorie de travaur, des dépenses de Etat C. — Tableau des avances et des prêts autorisés 


travaux neufs des entreprises naliona!es et de la Sociélé natio- 


nale des chemins de [er français. 


sur des ressources du fonds de modernisation et d'équipement, 


RUMEFRO AUTORIS. # 
DÉSIGNATION DES TRAVAUX DÉSIGNATION DES PRÊTS SOMMES 
d'orûre de payement 
Milliers de francs. Milliers de france, 
$ 4er. — Préls autorisés par l'article 2. 
CHARBONNAGES DE FRANCE ET HOUILIÈRES 
{ Prêts aux Charbonnages de France et houil- 
Habitations et œuvres 4.500.000 ières- de “Dassin (1) 60.900.000 
2 Prèts à Electricité de (2) 98.000.444) 
Travaux neufs à moyen terme et enscigne- 3 Prêts à Gaz 60 France... 8.100.000 
ment 13.000.000 4 Prêts à la Compagnie nationale du Rhône... 11.700. 000 
[industries de la 28,000 .000 IT. — COMMUNICATIOS 
Pré's à la Société nationale des chemins de 
der Prèts à la Société nalionale Air FTANCE. 
2 ELECTRICITÉ DE FRANCE II. — AGRICULTURE, INDUSTRIE DE L'AZOTE 
ET MACHINISME AGRICOLE 
Grand équipement (hydraulique)........... 50.000.000 7 Prêts pour Ja réalisation du plan de moder- 
nisalion et d'équipement dans l’agricullure 
Grand équipement 15.000 .000 et dans l'industrie de l'azote... 98.600.000 
Gr: ui ent (transport). .000. 
IV. — ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 
avaux cgmplémentaires de premier éla- 
4.500 .000 8 Prêts pour la réalisation du plan de moderni- 
sation el d'équipement dans ces entreprises. 31.300.000 
Distribution et 16.500.000 — 
V. — INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉTROPOLE 
Charges annexes 12.000.000 
9 [Prêts pour la réalisation du plan de moxter- 
nisalion et d'équipement de l'Algérie, de la 
LI GAZ DE FRANCE 10 Prêts à l'adminis'ration des chemins de fer 
de la Méditerranée au Niger................ 62.000 
2 # 11 Avances à la caisse centrale de la France 
Travaux neufs.......... 1.299.000 d'outre-mer pour le financement du plan 
de modernisation et d'équipement dans les 
Charges annexes 300.000 départements et les terriloires d'outre-mer. 23.100.000 
Total pour Electricité de France et 12 Prêts pour la réalisation d'investissements en 
Gaz de 11.299.000 42 bis [Prêts voour l’équipement des slations radio- 
13 Prèts pour la réalisation d’inveslissements en 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMIXS DE FER TE TT 3.400.000 
Tolal pour les prêts autorisés par le para- Pr 
L — Etablissement. graphe 20:00 2, 306.222.000 
fes : 13 bis | VI. — CRÉDITS DISPONIBLES EN VUE D'UXE AUGMEN- 
Matériel 1.810.000 TATION DES DOTATIONS DE CERTAINES LIGNES, 
= CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DU  PARA- 
Mobilier et 835 .000 GRAPHE 90 DE L'ARTICLE 3.660.000 
Electrification 12.300.000 2. — Préts aulorisés par l'article 3. 
44 |Prèts divers d'intérêt agricole ou rural dans 
Installations 4.810.000 la métropole et les départements d'outre- 
mer ‘loi au 13 mai 1941, loi du 2% mai 1946, 
Participations financières et Givers......... 673.000 loi du 23 dérembre 1916, art. 83, prêts indi- 
viduels à terme, Jo1 du 76 septembre 
Equipement hydroélectrique 510.000 1918, art. loi du 3 mars 1919. art. 5.290.908 
45 |Prêts (loi du 3 novembre 1940, loi du 
Total pour l’établissement.........…. 21.000.000 19 mai 1911, loi du ?1 mars 1911, loi du 
21 mars 1917, art, 88, loi du 8 août 1947, 
gr art. 70 et 71, loi du 31 mars 1948, art. 27, loi 
II. — Reconstitution. - du 21 mars 1917, art. 87, loi du 26 septem- 
: 16 |Avances aux fonds de progrès social d'Algérie 
Mobilier et outillage. 510.000 Total pour les prêts autorisés par l’arti- 
Total pour la reconstitution........ 1.000.000 
P f ie (1) Dont 9 milliards pour le remboursement de crédits bancaires. 
Total pour la Société nationale des che- (2) dont 8 milliards pour le remboursement de crédits bancaires, 
mins de fer français. 55.000. 000 _ (3) Dont 300 millions pour le remboursement de crédits bancaires. 
anna (1) Dont 7 500 millions pour le remboursement de crédits bancaires 
Total pour l'état B.s.sscsecsss eo o « 210.299. 000 2 8 milliards représentant la part à la charge de la Société nationale 
des chemins de fer français en 1950 dans sa reconstruction. 
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Etat D. — Tableau des chapitres où s'imputent les dépenses 
obligatoires et susceptibles, pour ce motif, d'excéder le mon- 
tent des crédits accordés. 


DÉSIGNATION DES CHAPITRES 


CHAPITRES | 
Finances. 
Garanties à des collectivités et à des établissements 
publies ou à des services autonomes. 
9520 Garanties données à la Caisse nationale des marchés de 
l'Etat (art. 33 de la loi no 49-981 du 22 juillet 1919. 
9:30 Assurance-crédit, 
9510 Garantie d'emprunts étrangers à des collectivilés publi- 
ques. 


Garanties à des entreprises industrielles, commerciales 
et artisanales. 


9550 Garanties à des avances consenties aux entreprises pri- 
| vées industrielles et eommerciales (ordonnance du 
6 novembre 1944}. 
95% Garantie des capitæux investis dans les entreprises pri- 
vées en vue du financement de la fabrication des 
« roduits nécessaires aux besoins du pays (loi du 
3 mars 1941). 
0570 Garanties consenties pour l'exportation de films français 
à l'étranger. 


9580 Garanties du préfinancement des exportations. 

0800 Garantie de prix dont peuvent être assorties les opéra- 
. tions d'exportation. 

96060 Garantie des engagements des coopératives artisanales 


cautionnées par la Caisse centrale de crédit coopératif 
(ai du 21 mars 1949, art. 4}, 


AVENANT 
A LA CONVENTION DU 7 JUITLET 1949 


Entre les soussigné:: 
M. Manrice-Petsehe, ministre des finances et des affaires 4cono- 
miques, agissant au nom de j'Elat, 


D'une part; 
Ft M. Jacques Brunet, président-direcleur général du Crédit natio- 


nal pour faciliter la réparation des dommages de guerre, agissant au 
rom de cet étabhisserrent, 


D'autre part, 
ont été arrêtées les dispositions suivantes qui entreront en vigueur 
après ratificalion par Le Parlement: 


At. 4er, — Le Crédit nationai est habilité à émettre des emprunts 
en vue de couvrir les dépenses mises à Ja charge de FEtat par les 
lois présentes ou à venir au titre des investissements. 

Art, 2, — Sont applicables aux émissions prévues à F'article pré- 
cédert les articles 3, €, 7 et 8 de la convention du 7 juillet 1919. 
Touis{cis, 1e taux de la majoration prévue par l’article 7 sera fixée 
uniformément à 0,125 p. 4100. 

Le montant global des avances fixé par l’article 2 de la convention 
du 7 juillet 4919, modifié par les conventions du 10 décembre 1937 et 
41 février 1944, sera augmenté de 10 p. 400 du montant des emprunts 
émis en application de la présente convention. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1950. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le président-directeur général du Crédit national, 
JACQUES BRUNKT. 


Vu pour être annexé à la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
BDGAR FAURE, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 juillet 1950 portant promotions et nominations 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 21 juillet 1950, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et sur la proposition du grand chancelier de la Légion 
d'honneur; vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 4 juil- 
let 1950, portant que les promotions et nominations dans la Légion 
d'honneur comprises dans le présent décret sont failes en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur. 

Sont promus au grade de commandeur de la Légion d'honneur: 

MM. 
Delepine (Stéphane-Marcel), professeur hon2draire au collège de 

France, membre de l'institut. Officier du 1e octobre 41923. 
Mercier (Gustave-Louis-Stanislas), ancien vice-président du conseil 

supérieur de l’Algérie. Officier du f7 janvier 198. 

Varenne (Francisque, dit Francis-Annet), préfet honoraire. Cfficier 

du 28 décermbre 1928. 


Sort promus au grade d'oflicier de la Légion d'honneur: 


MM. 
Arbus (Louis-Denis), procureur général en retraite. Chevalier du 
31 décembre 1951. 
Mlle de Baye (Yolande), 29 ans de dévouement à la société d'entr’- 
aide de ja Légion d'honneur, Chevalier du 18 avril 1918, 
Le docteur Bertrand (Jean-Hubert), médecin de la maison d'éduca- 
tion des Loges. Chevalier du #6 juin 192%. 


Bourquin (Ernest-Victor-Aïmé), ancien directeur géréral des mines. 
Chevalier du 2 août 192. 

Cayrou (Jean-Gaston), inspecteur général de l’enseignement secon- 
-daire en retraite, Chevalier du {# janvier 1934. 

Collin (Léon-César-Edouard), directeur régional honoraire des postes, 
télégraphes et téléphones. Chevalier du 26 juillet 4922. 

Le chanoire Dubaquie (Marie-Jacques-Joseph), directeur honoraire 
à 1 station agronomique de Bordeaux. Chevalier du 2% juillet 
1933. 

Duhamet (Jean-Augustin), avocat de la grande chancellerie, membre 
du barreau d'Angleterre. Chevalier du fer août 4929, 


Dullin ge ésident de chambre honoraire à la 
cour d'appel de Paris. Chevalier du 2: mars 1923, 

Fougerat (Emmanuel-Cyprien-Jean-Baptiste-Etienne), directeur de 
l'enseignement du dessin dans tes maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur. Chevalier du 31 octobre 1912 

Fourcade (Jean-Raymond), préfet honoraire. Chevalier du 47 jan- 
vier 1933. 

Haffner {Georges-Désiré-Joseph], ingénieur en chef adjoint hénoraire 
de la Société nationale des chemins de fer français. Chevalier du 
10 juillet 41918. 

Hoepffner (Ernest), doyen honoraire de la faculté des lettres de 
Strasbourg. Chevalier du 29 janvier 4937. 

Javal ancien éditeur d'art. Chevalier du 28 jan- 
vier 1928. 

Mme Lapicque, née de Heredia (Marcelle), directrice honoraire à 
l’école des hautes études. Chevalier du 13 juillet 4933. 

Larue-Dubost (Lén-Joseph), proviseur honoraire, Chevalier du 
der janvier 1939. 

Leal (Lucien-Louis-Léon), gouverneur honoraire des colonies. Cheva- 
lier du 12 janvier 1995. 

De Moustier (faurice-Marie-Francois), lieutenant honoraire, <am- 
Eee antérieures à 1914 et mission Foureau-Lamy. Chevalier du 

1 janvier 1914. 

Pennes (Pierre-Henri-Riger), trésorier payeur généra!, en retraite. 
Chevalier du 30 juillet 4952. 

Rerault (Gaston-Gustave), conservateur honoraire du musée des 
plans-reliefs, membre de la commission du vieux Paris. Chevaiier 
du 27 décembre 1931. 


Sont nommés au grade de chevalier de la Légion d'honneur: 
MM. 

Arrighi de Casanova (Pierre-Ernest), sous-directeur à la préfecture 
de police, en retraite; 39 ans de services civils et militaires. 

Audoui (Jean-Riger), directeur honoraire de cours complémentaire; 
a été blessé et cité, 42 ans de services civils et militaires. 

Babe (Marcel-Heector), trésorier payeur général honoraire, &7 ans de 
services civils et militaires. 

Benezet (Pierre), chef de division hororaire de préfecture; a €! 
biessé et cité; 36 ans de services civils et militaires. 

Benoit (Louis-Joseph), conseiller honoraire à la o)ur d'appel de 
Colmar; 40 ans de services civils et militaires. 
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Berthelot du Chesnay (Roger-Forluné-Marie-René}), inspecteur prin- 
cipal honoraire de la Société nationale des chemins de fer français; 

ans de services civils et militaires. 

Billard (Hector-Emile), ingénieur prineipal honoraire de la Société 
nationale des chemins de fer français; 42 ans de services civils 
et militaires, 

Bouvier (Pierre - Alexandre - Marius), directeur honoraire de cours 
“complémentaires; 27 ans de services civils. 

Brunel (Ambroise-Jean-Julien), directeur adjoint honoraire de Ja 
police judiciaire, a élé b<£esé et cité; 30 ans de services civils et 
ires 

Cahen (Léon), ancien inspecteur de l'enseignement technique; 40 ans 
de services civils. 

Cornu (Charles-Con<tant-Paul), professeur agrégé honoraire au lycée 
Jacques-Decour; 936 ans de services civils et militaires. 

Bline Cozic, née Singer (Lucienne-Pauine), directrice honoraire 
d’éco'e; 32 ans de services. 

Crépin (Albert-Jean-Baptiste), maître de conférences honoraire à la 
Sorbonne; a £ié cilé; 30 ans de services civils et militaires. 

Darnault (Edmond), juge honoraire; 35 ans de services civils et 
militaires. 

Daissy (Georges-Narcise-Constantin-Auguste), ancien professeur de 
gravure à l'écoie Es‘enne; 56 ans de services civils et militaires. 

Denis (Fernand-Clément-Vidal-Jean), professeur agrégé honoraire au 
lycée Condorcel; 33 ans de services civils et miitaires. 

Ciraud (Jean-Félix), juge honoraire; 39 ans de services civils et 
militaires. 

Grosjean (Joseph-Fugène-Marie), conseiller honoraire à la cour d'appel 
de Douai; 40 ans de services civils et militaires. 

Hoppe {Louis-Hippolyte-Félix), ancien combattant des campagnes de 
Madagascar et du Tonkin; a élé blessé et cité; 37 ans de services 
civie et mililaires, 

Mie Tmbau:t-Huart, professeur en retraite des maisons d'éducation 
de la Légion d'honneur; 43 ans de services, dont 25 ans à l'étranger. 

darob (Louis-Tiburce), directeur honoraire de cours complémentaire, 
inédaiile de la Résistance; 47 ans de services civils et mililaires. 

Labour (Ienri-Théophile-Auguste), ancien notaire; 41 ans de services 
civils et militaires. 

Leroulier (Auguste-Louis), retraité de l'enseignement; 55 ans de ser- 

. _Vices civils. 

Lhermiite (Jules-Léon), professeur agrégé honoraire au lycée Janson- 
de-Sailly; 44 ans de services civils et militaires. 

Mussinon (Maurice-Emmanuel-Félix), professeur agrégé honoraire au 
lycée Vo.laire; 36 ans de services civils et militaires. 

Meriy (Eugène-Guillaume), directeur honoraire de l'enregistrement 
el des doinaines; 43 ans de services civils: 

Monlsarrat (Aïmé-Julien-Félix), professeur agrégé honoraire au lycée 
Vollaire; 10 ans de Services civils. 

Mulot. (Paul-Fdouard-Gabriel)}, commissaire divisionnaire honoraire 
de la sûrelé nalionale; 38 ans de services civils el militaires. 

Rey (Chares-Edmond-Va'éry), receveur honoraire des douanes; à été 
cilé; 45 ane de services civils et militaires. 

Rouzé TAndré), chef de section honoraire des postes, télégraphes et 
téléphones; 47 ans de services civils et.mililaires. 

Rousse] (Cyprien), instituteur en retraite, né le 10 mai 1850; 10 ans 
de services civils. 

Rousse! (Gaston-Henri\, président honoraire du tribunal de Versailles; 
a élé cilé; 49 ans de services civils et militaires. 

Simon (René-Jacques), professeur agrégé honoraire au lycée Pasteur; 
40 ans de services Civis. 

Supervielle (François), direcleur honoraire d'école; 46 ans de ser- 
vices, 

Thiriot (Pierre-Louis), notaire honoraire; à été cité; 42 ans de ser- 
vices civils et mililaires. 

Aile Vernier (Marcelle-Marie-Valentine), directrice honoraire d'école 
primaire supérieure; a élé citée; 43 ans de services. 

Veyrat (Paul-Jules-Georges), chef d'études principal honoraire à la 
société nationa'e des chemins de fer français; 34 ans de services 
civis et militaires. 

Volclair (Louis-Marie), retraité de l’enseignement; 42 ans de services 
civils. 

Volpellière (Davii-Emik), ingénieur honoraire des ponts-et-chaussées; 
3s ans de services civils et mililaires. 


Décret du 22 juillet 1950 portant renouvellement pour un an 
des fonctions d'un cons&iller d'Etat en service extraordinaire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1915 sur le conseil d'Etat, et notam- 
ment article 8; 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu Je décret da 1e juillet 4949 noënmant M, Jacques Merxer, 
conseiller d'Etat en service extraordinaire pour une péridde dun 


Le conseil des ministres entendu, 


Dévcrète : 

Art. 4er, — Sont renouvelées pour une période d'un an à dater 
du 1er juillet 1950, les fonctions de M Jacques Meyer, en qualité de 
conseiller d'Elat en service extraordinaire. 

Art. 9, — Le président du conseil des ministres et Je garde des 
sceaux, minisire de la justice, sont chargés, chacun en £e qui le 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ojjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1950. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MAYER, 


VINCENT AURIOL. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 20 juillet 1950 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 relalif au statut du corps préfectoral; 

Le conseil des miuislres entendu, 


Décrète: 

Art. 4er, — M. Jacquet (Raymond), sous-préfet de Corbeil {hors 
classe), est nommé préfet de 3e classe hors cadres et mis à la 
disposition du minisire des aflaires étrangères (résidence générale 
de France à Tunis). 

M. Jacquet est tilularisé dans le grade de préfet. Il sera placé en 
position de service détaché. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et 1e ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui scra publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fail à Paris, le 20 juillet 19%, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de l'intérieur, 
QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Décret du 22 juillet 1950 portant élévation de classe d’un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 relatif au statut du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle: 

Art, fer, — M. Paira (René), préfet de tre classe, délégué dans les 
fonclions de préfet du Bas-Rhin (hors classe), est élevé à la hors- 
classe de son grade. 

Art. 2. — Le président du conseil des minisires et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1950. 


Par le Président de la République: 


Le yprésident du conseil des ministres, 
MR. PLEVEN, 


VINCENT AUHIOL, 


Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


—@ © 
Décret du 22 juillet 1950 portant nomination d’un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. der. — M, Soum (Ilenri), préfet de fre classe, secrétaire général 
adjoint du gouvernement général de l'Algérie, est élevé à la hors- 
classe de son grade et nonuné secrétaire général du gouvernement 
général de l'Algérie, 
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art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chaeun en ce qui :e concerne, de l’ext- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
kégublique française. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répuhiique: 
Le président du conseil des mäinislres, 


R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


EUGÈNE THOMAS, 


Décret du 22 juitiet 1950 portant nornination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
ce l'intérieur et du Secrélaire d’Elat à lintéricur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 

Art. fer. — M, Rogues (André), préfet de l'Aveyron, est élevé à ja 
classe de son grade el norminé secrétaire général adjoint du 
gouvernement général de FAlgérie, 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
eution du présent décret, qui sera publié aa Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1950. 

‘ VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répuh'ique: , 
Le président du conseil des ministres, 


PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


+0 


Décret du 22 juillet 1950 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, - 

Sur je rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de l'intérieur et du secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1959 relatif au slalut du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
art. fer, — M. Chulliat (Christian), sous-préfet hors classe, détaché 
à la disposition du ministre des affaires étrangères, est nominé 
préfet de 3e classe hors cadres et maintenu à la disposition du 
des affaires étrangères. 
M. Chuiliat est lituiarisé dans le grade de préfet. Il scra placé en 
posilion de service détaché. 
rl 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le coneernre, de lexé- 
eliüon du présent dé‘ret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
Lépublique française. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le piésilent du conseil des ministres, 


PLEVEN, 
Le ministre de l'intérieur, 


LIENRI QUEUILLE, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


6-0 
Détret du 22 juiliet 1950 portant delègations de signature. 


Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-233 en date du 23 janvier 1937 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature; 

Vu le décret no 49-242 du 23 février 1919 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du de lintéreur, 

Vu le décret du 12 juillet 190 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Décrète : 
Art, fer, — Sont confirmés les décrets du 3 juillet 1950 portant délé- 

#alions de signalure à: 

MM. Fourrier (Henri), directeur adjoint, MM. Laforest (Roberl} et 
Boutffard (Pierre), sous-diresleurs, à Ja direction de ladininis. 
alion générale, déparlementale et communale. 

Gouaze - (Jean-Laurent), directeur adjuint des services tech- 
juques. 


MM. Couty (Jean), directeur adjoint des services financiers et du 
contentieux. 

Deugnier (Raymond), sous-directeur du personnel à la direction 
généraie de la süreté nationale, 

Granger (André), sous-directeur, MM Bailly (Maurire) et 
Granier (Félix), administrateurs civils, à la direction des scr- 
vices financiers ct du contentieux. 

Thomas (René), sous-directeur des atflaires politiques. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution dun 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 22 juiliet 1950. 

t R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE. 


Décret du 22 juillet 1950 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur lé rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 15-23 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer jeur signature ; 

Vu le décrei n° 49-242 du 23 février 1919 relatif à l'organisation 
de l'adminis'retion centrale du ministère de l'intérieur; 

Va le décret du 12 juillet 19% poriant peminatcn de? me‘ubres 
du Gouvernement; 

Va l'arrêté du 26 février 1919 nommant M. Favre {Maurice) sous- 
düccteur du personnel: 

Vu l'arrêté du 2 juillet 1950, confirmé par l'arrêté du 13 juillet 
14%), portant délégalion de signature à M, Chaussade, maitre des 
requèles au conseil d'Eiat, directeur du personnel et des affaires 
polillques, 


bécrète: 

Art, En cas d'absence ou d'empêechement de M. Chaussads 
(Picrre), des requèles au conseil d'Elat, directeur d'1 per- 
sonnel et des affaires joliliques, M. Favre (Maurice), ous-dirrr. 
teur du personnel, à délégation pour signer, dans les hnites de 
ses attributions, les arrêtés ou décisions se rapportant aus malières 
visées par le parazraphe {er de l'article îer de l'arrêté du 2 juillet 
19%, confirmé pat l'arrèté du 13 juillet 1950, portant déKkgation de 
signalüre à M. Chaussade (Pierre), maitre des requêtes au 
d'Etat, directeur da personnel et des affaires politiques. 

Art. 2 — Le minis're de l'intérieur est chargé de l'exécution 
da présent décret, qui sera pubiié au Journal vffwiel de la Répu 
biique françoise. 

Fait à Paris. le 22 juillet 1959, 

PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le oninistre de l'interieur, 
HENRI QUEUI LE. 


Décret du 22 juillet 1950 portant déiégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ranport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 15-233 du 23 janvier 1937 autorisant les ministres 
à dél£ruer Jeur signature; 

Va le décret no 39-212 du 23 février 1919 relatif à l'organisation 
ae l'adminisiralion centrale du ministère de linrieur; 

décret du 12 juilet portant nomination des membres 
du 

Va du 2 juület confirmé par l'arrêté du 13 juisdet 
1959, portant délfoalion de signature à M, Pages (Marcel), directeur 
dc la réglementation, 


Décrète : 

Art, fer, — En cas d'absence où d'empêchement de M. Pages 
(Marcel), directeur de Ja réglementation, M. Romieu (Georges), 
seus-directeur de Ja réglementation, à délégation pour signer, dans 
la limite de ses attributions, les arrètés se rapportant aux matières 
visées à larlicle fr de l'arrêté du 2 juillet 1950, confirmé par 
larrèts du 13 juiliet 1959, portant délégation de signoture à M. Pages 
Marcel), directeur de réglementation. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chaugé de i exécution 
du présent décret, qui <era publié au Journal officiel de la Rkpu- 
hiique française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1950 


R. VPLEVEN 
Par le président du conseil des miaistres. 
Le ministre de l'intéiieur, 
HENRI QUEUILLE. 
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Décret du 22 juillet 1950 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le repport du rministre de Fintérieur, 

Vu :e décret no 17-255 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décres du 12 juillet 1950 portant nomination des mernbres 
de Gouvernement; 

Vu le décret n° 49252 du 9%3 février 19:9 relatif à l'organisation 
de iedministration centrale du ministère de ;ntérieur : 

Vu le décret du % mars 190 nommant M. Farcat (Roger) sous- 
directeur an inin<lère de l'intérieur: 

Vu larréié du 2 juillet 1950, confirmé par l'arrêté du 13 juillet 
4456, portant délégzalion de signature à M. Levaillant (Jacques), 
directeur de: services techniques, 


Décrète : 


Art, fer, — En cas d'absence ou d'empôchement de M. Levaillant 
(Jacqnes), directeur des services techniques, M. Farcat, sous-direc- 
teur des affaires jimimobilières et mobilières, a dékégalon pour 
signer, dan: les limiles de ses altribuliens, les actes de vente et 
les baux de location d'immeubles visés à l'article fer de l'arrêté 
du 2 juillet 1950, confirmé par l'arrêté dn 13 juillet 195, portant 
célegation de signature à M. Levaillant, directeur des services tech- 
niques. 

Art. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1950. 

R. PLEVEN. 
l'ar ie président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LENR£ QUEUILLE. 


— + 


Délégation de signature. 


au Journal officiel du 22 juillet page 7%, arti- 
cle 1er, ligne, au lieu de: « M. Pierre Sudreau, directeur des 
services Wwchuiques et du contentieux », lire: « M. Pierre Sudreau, 
directeur des services financiers et du contentieux » 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 22 juillet 1950 portant promotion dans la 1° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la Répualique, 

Sur la proposition du président du conseil &es ministres, du ministre 
de la défense nationale et du secréiaire d'Elat aux forces armées 
{marine), 

Vu Ja loi du %# mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Vu le décret no 49-825 du %5 juin 1919 fixant la liste Ges ermplois 
des officiers généraux de la marine; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Est promu dans la première section du cadre des offi- 
ciers généraux de la marine: 


Au grade de vice amiral. 


(Pour compter de la date du présent décret.) 
M. le contre-amiral Deramond (Marcel-Paul-Jacques), du port de 
Cherbourg, en remplacement Ge M. le vice-amiral Battet, décédé. 
Art. 2 — Le président dun conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces ammées (inarine) 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journaï ofliciel de la R'publique française. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULKS MOCH, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 


&— 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Cabinet du ministre, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 22 juillet 19%, page 7844, 
2 colonne, au lieu de: « M. Roger Rouzinac (Conseil de la Répur- 
blique) », lire: « M. Roger Bouzinac (Conseil de la République) ». 


MAINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Cabinet du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nominalion des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 juillet 49:8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinels ministériels, 

Arrûôle : 

Art. fer, — Sont nommés, à compter du 12 juillat 1959, au cabinet 

du secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce: 
Directeur de cabinet. 
M. Deshusses, sous-préfet hors classe, hors cadre, 


Chef de cabinet. 
M. Dournenc, ingénieur des ponts et chaussées 
Chefs adjoints, 


M. Vœchel (Lucien). 
M. Esterez (Bernard), ingénieur agronome,. 


Attachés de cabinet, 
M. Jalade (Marc), journaliste (Assemblée malionae), 
M. Gourvil (Conseil de la République), 
Mme Labbe (Marie-Thérèse). 


Conseillers techniques. 


M. Melin (Henri), administrateur civil au ministère des finances. 

M. Lavenant (Louis), sous-directeur au ministère de l'industrie et 
du commerce. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1950. 


© 


ANDRÉ GUILLANT, 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret no 50-818 du 17 juillet 1950 autorisant le secrétatre 
d'Etat à déléguer Sa signalure dans les conditions prévues par le 
décret du 23 janvier 1917; 

4 l'arrêté du 21 juillet 4950 portant nominalion des membres du 
cabinet, 


Arrête : 


Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Deshusses, 
directeur de cabinet, à l’eflet de signer au nom du secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce tous acles, arrêtés ou décisions, à 
l'exclusion des décrets relevant de la compétence du secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerees. 


Art, 2, — Mélégation permanente de signature est donnée dans 
les mêmes conditions à M. Doumence, chef de cabinet, 
Art, 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel ?e la 


République française. 
Fait à Paris, le 21 juillet 4959. 


+0 


ANDRÉ GUILLANT, 


Délégations de pouvoirs. 


Le secrétaire d'Elat à Findustrie et au commerce, 


Vu la loi provisoirement applicabl: du 19 EE 1953 portant 
réorganisation de la répartition des produits industriels ; 

Vu le décret du 2 janvier 194% portant fixation des conditions da 
répartition des malières premières et produits industriels pour la 
période durant laquelle les tâches de réparbtion sont encore indis- 
pensables, et notamment l’article ter (2e alinéa); 

Vu l'arrêté du 283 1953 fixant la compétence de la sætion de 
répartition du papier el du carton, 
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Arrête: 


Article unique. — Délégation est dennée à M. Jean-Pierre Levy, 
directeur des industries diverses et des textiles, pour exercer, en ce 
qui concerne Îles matières Ct produits de la compétence de la section 
de répartition du papier et du carton, les pouvoirs conférés par la loi 
du 19 janvier 1915 aux réparlitcurs chefs des sections de répartition. 

En cas d'absence ou d’empécherment de M. Jean-Pierre Levy, celle 
déégalion est reportée de plein droit sur M. Robaglia, directeur 
adjoint des industries diverses et des textiles. 


Fuit à Paris, le 22 juillet 1950, 


ANDHÉ GUILLANT. 


Le secrétaire d'Etai à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi provisoirement applicable du 19 1913 portant. 


réorganisation de la répartition des produits industriels; 

Vu de décret du 23 janvier 1919 portant fixalion des conditions de 
répartition des matières premières et produils industriels pour la 
période durant iaquelte les tâches de répartition sont encore indis- 
pensables, et notamment l'article (2e alinéa); 

Vu l'arrêté du 3 mars 1911, modifié par ce:ui du 3 novembre 1945, 

ortant création de la section de répartition des produils divers el 
Exant sa compétence, 


Arrèle: 


Article unique, — Délégation est donnée à M. Jean-Pierre Levy, 
directeur des industries diverses et des textiles, pour exercer, en 
ce qui concerne les inatières et produits de Ja compétence de la 
section de répartilion « Produits divers », les pouvoirs conférés par 
la loi du 19 janvier 1913 aux réparliteurs chefs des sections de répar- 
ütion, 

En cas d'absence on d'empêchement de M. Jean-Pierre Levy, celte 
délégation est reportée de plein droit sur M. Robaglia, directeur 
&dijoint des industries diverses et 


Fail à Paris, le 22 juiilel 1950, 
@ 


ANDRE GUILLANT, 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et su commerce, 

Vu la loi provisoirement applicables du 19 janvier 1913 portant 
réorganisation de la répartition des produits industriels; 

Vu la décret du %5 janvier 1919 portant fixation des conditions de 
répartilion des malières premières et produits industriels pour la 
période durant Jaquelle les tâches de répartilion sont encore indis- 
pensables, et notaminent l'article 1er (2e alinéa); 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1943 fixant la compétence de la seclion 
du cuir et des pell:teries, 


Arrêle: 


Article unique. — Délégalion est donnée à M. Jean-Pierre Levy, 
directeur des industries diverses et des textiles, pour exercer, en 
<e qui concerne les malières premières et produits industriels de la 
compétence de la section dun cuir et des pelleteries, les pouvoirs con- 
féré6s par la loi du 19 janvier 1913 aux réparlileurs chefs des sections 
de répartition. 

En cas d'absence on d’empêchement de M. Jean-Pierre Levv, cette 
délézation est reporlée de plein droit sur. M. Robaglia, directeur 
adjoint des industries diverses et des textiles. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1950, 


ANDHÉ GUILLANT, 


Le cecrélaire d'Etat à rindustrie et au commerce, 

Vu la loi provisoirement appiicabls du 19 janvier 1913 portant 
réorganisation de la répartition des produits industriels; 

Vu le décret du 2% janvier 1939 portant fixation des condilions de 
réparlition des matières premières et produits industriels pour la 
période durant laquell: ies t4hes de réparlilion sont encore indis- 
gensables, et notamment l'article fer (2 alinéa); 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1943 fixant la compét:nce de la section 
de répartition « Textiles », 


Arrête: 


Arlicle unique, — Délégation est donnée à M. Jean-Pierre Levy, 
directeur des industries diverses et des textiles, pour exercer, en 
ce qui concerne les matières premières et produits industriels de la 
compétence de la section de répartition « Texliles », les pouvoirs 
conférés par la toi du 19 janvier 1943 aux répartileurs chefs des sec- 
üons de répartilion. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Pierre Levy. cette 
délégation est reportée de plein droit sur M, Robaglia, directeur 
adjoint des industries diverses et des textiles. 


Fail à Paris, le 22 juillet 1950, 
ANDRÉ GUILLANT, 


— @ 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Nomination du directeur du cäbinet du ministre et délégation 
de signature. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portent notmintltion des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d’adminis(ra- 
tion pubiique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu ie décret du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres à déléguer 
par ärrêté leur signature, 


Arrête : 

Art. 1°. — M. Yrissou, inspecteur général de l’économie natianale, 
est nominé directeur du cabinet du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Yrissou, direc- 
teur du cabinet, à j'effet de signer au nom du ministre tous actes, 
arié'és où décisions, à l'exclusion des décrets, intéressant le dépar- 
tement des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ojJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1950. 
ANTOINE PINAY. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 22 juillet 1950 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du % juillet 
4950, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, et vu Ja déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 18 juillet 199, portant que les 
prornotions comprises dans le présent décret sont faites en confor- 
milé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Ribon  (Roger-Charles-Auguste),  Clermont-en-Argonne (Meuse), 
membre de l'office départemental des anciens combattants. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 5 octobre 19359; 41 ans de services 
civils et militaires. 

Collin (Henri-Louis-Victor), Stenay (Meuse), président de la section 
de Stenay de la fédération meusienne des anciens combatlants. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 13 juillet 1931; 58 ans de 
services civils et militaires. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinets des secrétaires d'Etat à la France d'outre-mer, 


Le secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer, 

Vu le décret du 13 juillet 1950 portant nomination d’un memibre 
du Gouvernement; 

Vu je décret du 28 juillet 1958 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrôle: 

Art. fer, — Le cabinet du secrélaire d'Elat à la France d'outre- 

mer est conslilué comme suit: 
Directeur du cabinet, 


M. Jean Massclo!, inspecteur de Ja France d'outre-mer, 


Chargé de mission. 


M, le gouverneur Maurice Berlaut, trésorier-payeur du Cameroun, 


Conseiller technique. 
M. Melchior de Lisle, ingénieur des ponts et chaussées, ingénieur 
en chef des travaux publics des colonies. 
Chef de cabinet. 
M. Jücques-A. Chatelain, docteur en droit, inspecteur du travail 
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Chefs adjoints de cabinet. 

M. Robert de Montvalon, docteur en médecine, journaliste, 

M. Marcel Eyidi Bebey, médecin africain de {re classe, docteur en 
médecine, 
Chef du secrétariat particulier. 

M. Maurice Arnoul, licencié en droit, administrateur des colonies, 


Allachés de cabinet. 
M Alphonse Boni, diplômé d'études supérieures de droit, magistrat 
colonial. 
M. Joseph Foray, diplômé d'études supérieures d'histoire, 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 13 juillet 1950. 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


Le secrélaire d'Etat À la France d'outre-rner, 
Vu le déerel dn 12 juillet 1##4 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 
Vu le décret du 25 juillet portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerge les cabinets ministériels, 
Arrête : 
Art. {°r, — Sont nommés: 


Directeur du cabinet. 
M. Raymoni Monsuez, professeur à la facullé de lettres de Tou- 
louse. 
Che] de cabinet (chargé des services parlementaires). 
M. Arres-Lapoque, avocat, ancien député. 


adjoint de cabinet. 
M. Robrt Widmer, adninistrateur des colonies. 


Conseillers techniques. 


M. Pernard Peux, gouverneur honoraire des colonies. 
M. Théogore Lefort, ingénieur, ancien conseiller technique du 
gouverneur général de l'Algérie. 


Chef du secrétariat particulier, 
M. Michel Froment, licencié en droit, diplômé de l'institut d'études 
politiques, 
Atlachés de cubinet. 
M. André Davrinche, contrôleur financier d’Indochine, 


M. Serge Goudouneix, administrateur au srrvice des affaires alle- 
marvles. 


Chargé de mission. 


M. Auguste Bernier, adminislrateur des colonies. 
Art. 3. — Le présent arrêté, qui aura effet du 12 juilet 1950, sera 
publié au Journal officiel de lo République français: 


Fait à Paris, le 20 juiliet 1959. 
LUCIEN COFFIN, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Délégations de signature. 


Le ministre de Ja santé publique et de la population, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêlé, ieur signalure; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des memtkres 
du Gouvernement, 


Arrûte : 

Article unique. — Délégation permanente est donnée à M. Chas- 
sagnot (Raymond), directeur adjoint de l’administration générale du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population, pour signer, au nom du ministre, toutes ordonnances de 
payement, de virement et de délégation émises sur les crédits 
ouverts au budget du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, toutes pièces justificatives de dépenses, tous marchés de 
travaux et de fournitures, tous arrêtés de débets et titres exécutoires, 
et, en général, toutes pièces comptables intéressant le même budget. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1950. 
PIERRE SCHNEITER. 


Le minisire de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 12 juillet 190 portant nomination des membres 
du 

Vu le décret du 24 janvier 1947 autorisant :es ministres 
par arrêté, leur signature, 

Arrête: 

Article unique. — Dans là limite de leurs attributions respecti 
dékgation permanente est donnée à: 
MM. le docieur Boidf, inspecteur général de la santé et de la pop. 

lation, chargé des fonctions de directeur général de l'hygiène 
pub'ique et des hôpitaux; 
Rain, directeur général de la population et de l'entr'aide sociale; 
le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale; 
Vail'e, chef du service central de la pharmacie, 
à l'effet de signer, an nom du ministre de la santé publique et de 1% 
population, tous actes, circulaires ou décisions, à l'exclusion deg 
décrets et arrêtés. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1950. 
+- 


PIERRE SCHNEITER, 


Listo des laboratoires d'anaiyses médicales inscrits au ministère 
de la santé puhlique et de Ia population. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu Ja loi du 38 mars 1946 portant statut des laboratoires d'analyses 
médicales, noltarment l'article {er ; 

Vu le décret du 18 mai 19%6 portant règlement d'administralion 
publique pour l'application de la loi du 18 mars 1916, el spéciale- 
ment les articles 3 et 5; 

l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médi. 
cales, 

Arrête : 

Art. 1er. — Sont inscrits avec Îles numéros ri-drssous, sur la 
liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le minis 
tère de la santé publique et de là populaben: 

1950 Le laboratoire d'analyses médicales de l'hôpital de Chauny 
(Aisne) (directeur: M. Delavelle, pharmacien). 

1951 Le laboratoire de Mlle Gysin, bénéficiaire de l'article 5, 4, rue 
Meynadier, Paris. 

1952 Le laboratoire de M, Sudre, pharmacien, 2143, Grande-Rue, à 
Chaville (Seine-et-Oise}. 

1953 Le laboratoire de M. Maret (Robert), docteur en médecine, 
43 fer, avenue des E!ats Unis, Versailles (Seine-et-Oise). 

1954 Le jaboratoire de M. Lainey, pharmacien, 3, place Carnot, 
Lillebonne (Seine-Inférieure}. 

1955 Le laboratoire de Mme £Leblond-Haudoux, pharmacien, 16?, 
avenue Jean-Jäurès, Arnouviile (Seine-et-Oise}. 

1956 Le laboratoire de M. Aubigeon (André), pharmacien, 98, boule- 
vard des Balignolles, Parts. 

4957 Le laboratoire de M. Daibis (Jacques), 
d'Alsace, Mantes-Gassicourt (seire-el Oise). 

1958 we” laboratoire de M. Duratlourd (Paul,, pharmacien, à Thoiry 
Ain}, 

1959 Le Jaäboraloire de M. Servant (Jasques), 
chaussée de Beauvais, Limay (Seine-el-Oise). 

1960 Le iaboratoire de Mile Brule, pharmacien, 
Bouirais, à Fontenay-sous-Bois (seine). 

4961 Le laboratoire des travaux pratiques de la chaire d'anafomo- 
pathologie de la faculié de médecine, 21, rue de l'Ecole-de- 
Médecine, Paris (directeur: M. Kerneis (Jean), docteur en 
médecine) (activité limitée à l’anatomo-patholegie). 

1962 Le laboratoire de M. Allard (Georges), pharmacien, 21, rue de 
l'Eglise, à Guilvinec (Finistère), 

1963 Le laboratoire de M. et Mme Aubry, pharmaciens, à Lannemezan 
(Hautes-Pyrénées). 

1964 Le ;aboratoire de M. Letang, pharmacien, 410, Grande-Rue, 
Avallon (Yonne). 

4965 Le laboratoire de l'hôpitat de Soissons (directeur: M. Davesne, 
docteur en médecine). 

1966 Le laboratoire de l'hôpital hospice de Villefranche (directeur: 
M. Pons (Charles), pharmacien). 

1967 Le laboratoire du samatorium « Les Ombrages », 10, porte de 
Buc, Versailles (directeur: M, boukheris, docteur en 
médecine). 

1268 Le laboratoire de Ja pharmacie Gérardin, à Sézanne (Marne) 
(direcieur: M. Caurier, pharmacien. 

1969 Le laboratoire de M, Jolidon, pharmacien, 30, rue de Montbé- 
liard, Sochaux (Doubs\. 

197 Le laboraloire d'homologie du centre régional de lutle contre 
la stérilité involontaire, Montpellier (Hérault) (directeur: 
M. Caderas de Kerleau, docteur en médecine). 

1971 Le laboratoire de M. Poirier, pharmacien, à Nort-sur-Erdre 
(Laire-Inférieure). 

4972 Le laboratoire de M. Bourgeois, pharmacien, 25, rue de la Répu- 
blique, à Salins-les-Bains (Jura). 

1973 Le laboratoire de M. Lapeyre-Mensignac, pharmacien, 11, place 
Sainte-Euialie, Bordeaux (Gironde). 

4974 Le laboratoire de M. Lamoure, pharmacien, 5, place Carnot, 
Figeac (Lot). 

4975 Le laboratoire de M. Prunerye, docteur en médecine, 21, rue 
du Faubourg-Saint-Antoine, Paris, 

1976 Le laboratoire de M, le professuer Carrez, 35, ‘avenue Félix« 
Vialiet, à Grenoble (IsèreL 


pharmacien, rue 


pharmacien, 16, 
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1977 Le laboratoire de M. Albertini, pharmacien, 8, rue Pascal-Paoli, 
à Bastia (Corse). à 

1973 Le laboratoire de l'hôpital Foch, 60, rue Vergniaud, à Faris 

(directeur: M. Scordel pharmäcien). 

4979 Le laboratoire de la chaire de chimie biologique de la faculté 
de pharmacie de Montpellier (directeur: M. le professeur 
Monn'er). 

Le laboratoire du service d’anatomo-pathologie de l'institut de 

: recherches sur le cancer, 16 bis, avenue Paul-Vaillant-Cou- 
turier, Villejuif (Seine) (directeur: M. Vermes, docteur en 
inédecine) (activité limitée à 

4081 Le laboratoire de la chaire d’analomeo-palhologie de la faculté 

de médecine, 21, rue de l’Ecole-de-Médecine, Paris (direc- 

teur: M. Rewilt, docteur en médecine) (activilé ünulece à 
l'analomo-pathologie),. 

4082 Le lahoratoire de Mime Werner-Blanc, pharmacien à Saint- 
Galmier (Loire). 3 

4 Le laboratoire de M. Bellas, pharmacien, place du 9-Octobre, 
à Cambrai (Nord). | 

4084 Le laboratoire de M. Goddard, pharmacien, 105, Grande-Rue, à 

4085 Le laboratoire d’histologie de l'hôpital suburbain, 110, rue de 
Lambersart, à Saint-André (Nord) (directeur: M. Hourke, 
docteur en médecine) (activilé limitée à l'anatomo-patho- 
logie). 

46 Le aboratoire de cytologie de l'institut de recherches sur le 
cancer 46 bis, avenue Paul-Vaillant-Couturier, Villejuif 
(£eine) (directeur: M. Orcel, docteur en médecine) (activité 
limitée à l’anatomo-pathologie). 

4987 Le laboratoire Soelenay, 28, rue Eugène-Marchand. à Fécamp 
{Seine-Inférieure) (direcieur: M. Pfaff, pharmacien). 

4088 Le iaboratoire de M. Tosiivint, pharmacien, à Machecoul (Loire- 
Inférieure). 

4989 Le laboratoire de Mme Gaumet, pharmacien à Saint-Sébastien 
(Creuse). 

4900 Le laboratoire de M. Collet, pharmacien, 14, rue Pecheérie, à 
Tarare (Rhône). 

Art. 2. — L'article fer de l'arrêté du 21 juin 1950 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Ne 4020 Laboratoire de clinique infantile des hospices civils 
de Strasbourg (Bas-Rhin) (directeur: M. le professeur Sacrez, doc- 
teur en médecine) ». 

Art. 3. — L'article 4er de l'arrêté du 14 novembre 1917 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« No 249 Le laboratoire de M. Mesnard, docteur en médecine et 
de Mme Colette Jeramec, docteur en médecine, 23, rue Saint-Fer- 
dinand, Paris ». 

Art. 4. — L'article 4 de l'arrêté du 2 décembre 1949 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« No 4521 Le laboratoire de Mile Pougnault, pharmacien, 24, rue 
Henri Monnier, Paris ». 

Art. 5. — L'article 4er de l'arrêté du 8 mai 1927 esl modifié ainsi 
qu'il suit: 

« No 401 Le laboratoire de M. Audiffren, pharmacien, 24, rue 
Gimmelli, à Toulon (Var) ». 

Art. 6, — L'article 4er de l'arrêté du 26 juin 1947 est modifié ainsi 
qu’il suit: 

« No 1% Le laboratoire de M. Gauthier (Jean), pharmacien, 12, 
place du Champ-de-Mars, à Autin s. 

Art 7. — L'article 4er de l'arrêté du 26 juin 1947 est modiflé ainsi 
qu'il suit: 

« Ne 343 Le laboratoire de M. Meunier, pharmacien, 13, rue Madier- 
Monljan, Valence (Drôme) ». 

Art. 8. — L'article 4e de l'arrêté du 26 janvier 1948 est modifié 
qu'il suit: 

« No 714 Le laboratoire de M. Bethouard, pharmacien, 8, rue 
Doux, à Charleville (Ardennes) ». 

Art. 9. — Le directeur général de l'hygiène publique et des hôpi- 
aux est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1%. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET. 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Béoret du 22 juillet 1950 portant nomination d'un directeur hono- 
raire à l’administration centrale des postes, télégraghes et télé- 
phones. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des minislres el du ministre 
des posies, télégraphes et téléphones, 

Le conseïl des ministres entendu, 


Décrèle: 

Art. 1, — M. Ferrmigier {Jules-Fernand), directeur aéjoint à l’admt- 
nisiration centrale des postes, télégraphes et téléphones (direction 
de ja caisse nalionale d'épargne, des chèques postaux et des articles 
d'argent), adinis à saire valoir ses droils à la retraite à compter du 
3 juillet 1950, est nommé directeur honoraire à l'adninistration cen- 
trale des posles, tél‘graphes et té'éphones, 

Art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
oflwiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1950. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du lundi 24 juillet 19.2. 


A neuf heures trente. SÉANCR PUBLIQUE 


4% — Vote du projet de loi modifiant le décret n° 46-2769 du 
27 novembre {%6 portant organisation de la sécurité sociale dans 
les mines. (Nos 49466-10206, — M, Le Sciellour, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi de M. Aubry tendant à com- 
pléter la loi ne 49-1014 du 28 juillet 1949 relative aux droits à pension 
des fonctionnaires de lElat avant appartenu aux services des 
assemblées parlementaires. (Nes 0960-1060, — M. Aubry, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ai! pas débat.) 

3. — Suile de la discussion: fo du projet de loi fixant le régime 
électoral, la composition et la compélence d'une assemblée renré- 
sentalive territoriale à la Côte française des Somalis: 2° de la pro- 
position de loi de M, Martine et! plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le régime électoral, la composition, le fonctionnement et la 
compétence du conseil généra! de la Côte française des Somalis. 


(Nos 1426-728-7099-0100-106%3. — M. Juglas, rapporteur.) 

4 — Discussion, en deuxième lerture, dn projet de Joi insttuant 
une majoration famihale à <uits de l'attribution d'une prime 
exceptionnelle sur les salaires, (Nes 10:29-16666-10705. M Bouxom, 
rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de Ioi tendant à faciliter l'évuipement 


des entreprises par révours au erédit, (Nes 
M. Wasrmer, rapporteur.) 


— 


A quinze heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de Ja discussion du projet de loi relatif à l'amélioration 


de Ja situation des anciens combattants et vi‘liines de guerre. 
{Nes 10652, 106%. — M. Aubry, rapporleur.) 
2. — Suite de la discussion du projet de Jai et des lettres rectifi- 


calives au projet de loi relatif au dévelopsement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 


1950. (Nos 8337, 8126, 9215, 9521, 9536, 9727, 9917, 1001, 
10181, 10283, 10113, 10651. — M. Chartes Barangé, rapporteur général.) 
Anciens combattants et viclimes de la guerre suite), — 


M. Aubry, rapporteur. 


8 — Suite de la discussion d:s aflaires inecrites à l'ordre du 
Jour de la première séance. 


A vingt et une heures. —— 


Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre 


du jour de 
la deuxième séance. 


Séances du lundi 24 juillet 1950, 


Des billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 


Galeries, — Depuis M 
Tribunes. — Lepuis M. Jean 
M. Monjaret, 


Poulain, jusques et compris M. Rabier. 


Meunier, jusques el compris 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le lundi 24 juillet 1950, 


N° 10699, — Propos'tion de loi de M. Lamps tendant à d'minuer le 
p'ix du sucre par la suppression des laxes (renvoyée à la 
conimission des finances). 

N° 10618. — Proposition de loi formulée par M. Lieulard et trans- 


mise por M. le président du Conseil de la République, tendant 
à organiser une exposition de l'Union française à Marseille 
en 1%52 (renvoyée à la commission des affaires économiques). 

No 10614 (1), — Proposition de résolution de M, Pineau tendant à 
inviler le Gouvernement à accorder d'urgence des crédits 
exceplionne!s au département de la Sarthe en raison des 
dommages subis par suite d'orages (renvoyée à la commission 
des finan‘'es). 

N° 10633 (2), — Rapport par M. Guesdon, au nom de la commission 
des finances, sur l'avis donné par le Conseil de Ja République 
sur le projet de loi, adopté par l’A:semb'ée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'invest'ssement pour l'exercice 41950. 

Rapporteurs spéciaux: 

M. Guesdon: arlicles de loi, section commune, Guerre, bud- 
get annexe des fabrl:ations d'armement, budget annexe des 
services des essences et des poudres, France d'oulre-mer (I. 
militaires). 

M. Jean-Moreau: Air, budget annexe ‘des constructions aéro- 
nautiques. 

M. hartot : Marine, budget annexe des constructions et 
armes nivales. 

Ne 10505 (reclifié). — Avis de M. Lecourt, au nom de la commission 
des finances, sur l’avis donné par le Conseil de la République, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, insti- 
uant une majoralon familiale à la suile de l’atlr:bulion d’une 
prime exceptionnelle sur les salaires. 

No 10711 (1). — Avis transmis par M. le président de l’Assemb'ée de 
l'Union francaise sur la proposition de loi tendant au finan- 
cement et à l'exécution du plan de reconstructon, d’équipe- 
ment et de moderni:ation de l’Indochine. 

Ne 10717 (1). — Proposilion de résolution de M. Rosenblatt tendant 
à inviter le Gouvernement à arrêter le démantèlement et le 
transfert des machines outils des aïeliers de chemin de fer 
de Mulhouse (Haut-Rhin) (renvoyée à la commission des 
mevens de communication). 

o 0713 (1). — Proposition de résolution de Mme Gaiicier tendant 
à inviler le Gouvernement: 40 à atirbuer immédiatement un 
premier secours aux sinistrés par la tornade qui s'est aballue 
le 21 juillet 4950 sur différentes localités de la région de Cam- 
brai; à prendre d'urgense les mesures propres à jademniser 
ces sinistrés: 3e à a:Corder aux sinistrés l'exonération des 
impôts de 1950 (renvoyée à la eommission des finances). 

N° 10719 (1). — Proposition de résolution de Mme Darras tendant 
à inviter le Gouvernement à aîtribuer un secours immédiat 
aux familles des victimes du violent orage qui s’est abatlu sur 
la région d'Arras (renvoyée à la commission des finances). 

(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 

MM. les et des services de l'Assemblée nationace. 

(2) Ce document a été mis à la disposilion de Mmes et MM. les 

députés le 21 juillet 1950. 


À 


Nomination de membre de Commission, 


Dans sa sfance du 22 juillet 1950, l’Assemblée natiinale a nommé 
M. Darnas membre de la commission chargée d'enquéler sur les 
incident, survenus en Côte d'Ivoire, en remplacement de M. Jaquet. 


Réunion de commission du lundi 24 juillet 1950. 


Commission des finances, à qualorze heures trente et dix-sept 
heures trente. — Local de la commission. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l’article 34 du règlement, 
se réunira le mardi 2 juillet 19%, à quatorze heures trente, dans le 
cabinet de M. je président. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1900 


Ordre du jour du mardi 25 juillet 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de corm- 
missions générales, 
2. — Nominalion d'un membre tilulaire et d’un membre suppléant 
de la commission consullalive de prothèse et d’orlhopédie. 


3 — Discussion de ia proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant à faire procéder à une élude Sompléte de la situa- 
tion démographique de ia métropole, de l'Algérie, des départements 
et territoires d'oure-mer. (Nos 401 et 500, année 1950, — M, Pierre 
Vitter, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
modifiant l'ordonnance du 24 septembre 1915 relative à l'exercice el 
à l’organisation des professions de médecin, chirurgien dentiste et 
de sage-femme, (Nos 307 et 58, année 1950. — M. Plait, rapporteur.) 

5. — Décision sur la demande de discussion immédiate de Ja pro. 
posilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationals, tendant à modifier 
en ce qui concerne les stations uvales, les dispositions de l'article 2 
paragraphe 4°, de l’acte dit loi n° 498 du 3 avril 1942 relative au 
régime des stalions classées. (Nos 461 et 528, année 1950, — M. Ber- 
nard Lalay, rapnorleur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédils afleciés aux dépenses de fonc- 
tionnement des s°rvices civils pour l'exercice 14950 (Caisse nationa!e 
d'épargne, Imprimerie nationale, Ordre de la Libération, Monnaies 
et médailles, Légion d'honneur, Posles, télégraphes et téléphones) : 

EL — Article de loi. 

IL — Caisse nationale d'épargne. — M. Sclaler, rapporteur. 

— Imprimerie naliona'e. — M. Litaise, rapporteur. 

IV. — Légion d'honneur, crdr: de la Libération. — M. Liltaise, 
rapporteur. 

V. — Monnaies et médaillés, — M. Litaise, rapporteur, 

VL es Postes, télégraphes et téléphones. — M, Sclafer, rappor- 
eur, 

(Nes 525, 529, 530, 531, 532 et 533, année 1950.) 


Les billets portant la date audit jour et valables pour la journée 
Cormprennent: 


ne élage. — Depuis M. Primet, jusques et y compris M. François 


Tribunes. — Depuis M Rupied, jusques et y compris M. Wehrung. 


Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira le mardi 25 juillet 1950, à 
dix heures (local de la commission) : 
Pa de loi reiatif aux dépenses de fonctionnement des services 
civils: 
Budget annexe de la radiodiffusion française (rapporteur: 
M. Minvielle). — Audition de M. le ministre de l'information, 


La commission de la France d’outre-mer se réunira le mardt 
2% juillet 1950, à qualorze heures trente (local ne 215): 

Examen du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils Le 
l'exercice 1950 (France d'outre-mer: chapltres réservés, ne 400%, 
anrexe 9, Assemblée natitnele). 


Questions diverses. 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 27 juillet 1950, 
à dix heures (local neo 221): 

Audition de M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
sur le projet de budget du ministère de l'intérieur. 


La commission de la production industrielle se réunira le mer- 
credi 26 juillet 1950, à quinze heures trente (local n° 274): 


1, — Audition de M. Louvel, ministre de l'industrie et du com- 
merce. 


IL, — Questions diverses, 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se pie le jeudi 27 juillet 1950, à dix heures quinze (local 
no 243): 

J — Examen du projet de loi (n° 520, année 1950) relatif au 
dévekoppement des dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 
190 (travaux neufs, subventions et participations en capital). — 
Désignation d’un rapporteur, 


11, — Questions diverses, 


Réunion de commission du lundi 24 juillet 1960. 


Commission des finances, à djx heures. — Local de la .com- 
raission, 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 25 juillet 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14, — Discussion de la proposition d2 MM. Darlan, Ya Doumbia, 
pi Ould Zein, Bourgarel, Ebédé et des membres du groupe Socialiste 
£. F. I. ©. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer dans le plus bref délai les projets de loi fixant les cendi- 
tions dans lesquelles les ressortissants des territoires d'outre-mer 
exerceront leurs droits de citoyens. (Nes 275, année 1918 et 471, 
année 1950. — M. Ya Doumbia, rapporteur, — Avis de la commis- 
sion de la législation, de la justice, de la fonction publique et des 
affaires administrätives et domaniales. — M Boisdon, rapporteur.) 


2, — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 1elalif à lacces- 
sion de certains cilovens français à statut civil particulier au statut 
civil de droit commun, (Nes 4 et 154, année 1950. — M. Boisdon, 
rapporleur.) 


Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
‘ches et des forêts se réunira le mercredi 26 juillet 190, à seize 
eures trente (lecal ne 219): 

1 — Discussion du râpport de M, Schock sur la proposition 
(ne 450, année 1950) relative à l'évolution de l’agriculture autoch- 
tone. 


HI, — Audition d'un exposé de M. Savi de Tové sur les pro- 
bièmes soulevés par la proposition (no 294, année 194) relative 
uu plan décennal du Toze. 


HI. — Discussion du rapgport de M. Schock sur la proposition 
{ne 1%, année 450) relative aux débouchés des oltagineux tro- 
.picaux. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 26 juillet 190, à quatorze heures trente 
{local ne 120) : 

I. — Proposition (ne 24, année 1%) relative au plan décennal 
du territoire sous tutelle du Togo. — Projet de rapport de M. Ja- 
<ohson. 


I. — Proposition 206, année 195%) tendant à Tlinscription 
au budget du F.I.D.E.S. de crédits pour l'amélioration de l'équi- 
pement sanitaire et l’organisation de centres d'apprentissage dans 
lee territoires d'outre-mer. — Nomination d'un rapporteur. 


HT. — Demande d'avis (no 11%, année 19%) sur la proposition 
de loi relative à l’organisation de la marine marchande. — Position 
actuelle de la queslion, compte tenu de la joi du 3 avril 1% 
portant érganisation provisoire des transports marilunes. 


IV. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE JUILLET 1950 


Séance du 25 juillet 1950. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 
— Projet de relatif au régime administratif et financier 
des aéroports ouverts à la circulation aérienne publique. 
2. — Questions diverses. 
Nota. — La session durera probablement un jour. 


+0—+- 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d’un poste de bibliothécaire 
à la bibliothèque universitaire d'Alger. 
Un poste de bibliothécuire à la bibliothèque universitaire d'Alger 
est déclaré vacant, 

Il est accordé aux intéressés un délai d’an mois, à dater de la 
publication du présent avis au Journal officiel, pour adresser leur 
dossier de candidature, ainsi que l'exposé de leurs titres et travaux, 
au ministère de l’éducalion nationale (services des bibliothèques de 
France), 35, rue Saint-Dominique, Paris (4}. 

Toutefois ce délai peut être prolongé, en ce qui concerne les Can- 
didats résidant hors du territoire métropolilain. 


Enseignement technique, jeunesse et sports. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs, professeurs 
techniques et professeurs techniques atjoints dans les écoles natio- 
nales d'ingénieurs aris et métiers. 


Des concours pour le recrutement de professeurs, professeurs tech- 
niques et professeurs lechniques adjoints dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers auront jieu, à l’école nalionale d'ingé- 
nieurs arts et méliers de Paris, le 20 novembre 1950 et jours sui. 
vants, pour les spécialilés ci-après: 

Professeurs de dessin el de technologie; 

Professeurs techniques de fonderie ; 

Professeurs techniques de forge; 

Professeurs techniques de modè:erie ; 

Professeurs techniques adjoints d'ajustage ; 

Professeurs techniques adjoints de forge; 

Professeurs techniques adjoints de modelerie. 

Les demandes d'inscriplion, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir, avant le 10 oclobre 1950, au bureau de la 
direction de l’enseignement lechnique, 33, mue de Châteaudun, à 
Paris (9%), où tous renseigneanents complémentaires pourront 
demandés. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif à l'application du cahier des charges de la Société natio- 
nale des chemins de fer français aux voies ferrées des quais du 
port de Pont-Auderner, 


En äpplication de l'ordonnance n° 45-2328 du 12 octobre 1945 et 
de la loi du 10 juillet 1948 relalives au cahier des charges de ia 
Société nationale des chemins de fer francais pour l’'ensemb'e des 
voies ferrées des quais des ports marilimes el de navigalion inté- 
rieure, un arrêté en date du 15 juiilet 19:8 à élé puis pour soruneltre 
au cahier des charges de la Société nationale des chemi de fer 
français les voies ferrées des quais du port de Pont-Audemrei 

Mais une décision ministérielle du 11 aoû! 1949 ayant autorisé le 
déplacement de la voie de circu.ation reliant, dans le port de Pont- 
Audemer, la gare de Pont-Audemer au quai de Ia Ruelle, ce qui a 
entrainé la modification de d'origine des voies du port arrèté 
rectificatif du 13 juillet 1950 a fixé la situation acluclle de: voies 
ferrées des quais du port de Pont-Audemer. 

Le texte de cet arrêlé, comme le texte de l'arrêté du 15 juillet 
1948, ainsi que les plans y annexés, peuvent être consullfs dans 108 
bureaux de l’ingénicur en chef du port intéressé ou au minisltre des 
travaux publics, des transports et du tourisme (direction des ports 
maritimes et des voies navizah'es), 214, ho d Saint-Germain, à 
Paris. 


Les abonnements au Journal officiel partent des 4er et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque poslal {compte courant n° 9065-13 Paris). 


Paris. — Jinprimerie des Journaux ofjiviels, quai Vollire. 


Le Préfet, directeur des Journoux officiels, 
Pirnne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.900, Paris 


ET DANS S£€S SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déelinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE PARIS 
DEPARTEMENT DÉS TILRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1913 
DE LA 
Compagnie des mines de Valdonne 


En liquidation par suite de sa nalionalsstion (oi du 
et décret d'applicalion du 28 juin 19). 


7 mai 419:6 


Amorlissement 


4° 53 obligations rachetées et amorties; 

2o Liste numérique: «) des 57 obigations sorties au tirage du 
10 juillet 1950, formant le complément de l'amortissemen:, rem- 
boursables à partir du 19 août 1950 avec le coupon du 19 février 
1951 attaché à 2.000 F; L, des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs à 1950 et restant à présenter au remboursement. 

Nota. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros 
des titres indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


NNÉES ANNÉES ANNÉES 
rembour- rembour- rembour- 
des titres. | des three. des Litres, 
— _ 
10% 47 11.985 et 1.286) 45 |1.€91 et 1.692! 5 
AT A 175) 48 à 1.340] 48 [11.694 et 1.695) 
#31 à 40! 50 17 et 1.700] 50 
72€ 48 |I1.495 à 1.498 37 ||1.601 à 1.810) 48 
1 à 956! 50  ||1.500 57 |12.061 à 2.070) 
à 970 7 à 4.591) :0  ||2.341 45 
4.032 à 1.040! 47  |1.540 à 2.367] 48 
4.041 à 1.050[ 47 |I1.591 à 1.600] 50 |2.370 18 
4211 à 1.2%0| 48 [1.681 à 1.690! 47 à 2.500, 50 


Societe Méditerranéenne des Chaux et Ciments Portland Artificiels 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 09.000.000 F 
SiÈèGe SOCIAL: 36, RUE AUGUSTE-GAr, 4 NICE (ALPES-MARITIMES) 
R. C.: Nice 12126, 


Obligations 4 0/0 19:35 de 2.000 F, 


Cinquième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée ïors de l’Emission, la 
sociélé a procédé par voie de rachat en Bourse à son amorlissement 
au 15 août 1950. 

Ban conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des titres sortis au tirage antérieur et non encore présentés 
au remboursement. 


Remboursement du 15 août 1916. 
840 — à 815 — 1.056 1.00 — 1.186 — 1.95% à 1.269 


Les amorlissements des années 1947 à 1949 ont été couverls var 
rachats en Bourse. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Association Coopérative Zélandaise de Carbonisation 
SCCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE UN MILLION DE FLORINS 
A SLUISRIL-TERNEUZEN  (iOLLANDE) 


Les propriélaires d'obligalions 4 41,2 0/9 de 4.000 F. émises en 
France en 1920, sont informés qu'à partir du 1er août 1959 tous les 
litres de cet emprun: restant en circujulion seront appelés au rem- 
boursement, conformément au tableau 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Mme Berthe Dauphin, veuve en premières noces de Gustave 
Zawad-xi, épouse de Slanislas Cabay, dermeurant à Audun-le-Tiche, 
4, rue Saint-Eloi, représentée par M9 Gaersing, avocat à Thionville, 
actionne le sieur Slanislas Cabay, anciennement ouvrier mineur à 
Audunie-Tiche sue Inférienre, n° 4, aciuellement sans domicile ni 
résidence Cornus, pour abandon du domicile conjugal, injures et 
violences et icquiert de prononcer le divorce à son profit aux (torts 
exclusifs de son mari et de le condamner aux dépens. 


Mme Cabay assigne M. Cabay aux débats oraux qui auront lien 
le jundi 36 octobre 1950, à quatorze heures, devant le tribunal de 
prenière inslan'e de Thionville, avec sommalion de constituer 
avocal admis près ledit (ribunal. 

La niésonle publication vaut significat'on publique, 

Greffe du tribunal de première instance. 

Thionville, le 17 juillet 1950. 

Le greljier du tribunal de première instance. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


23 juin 199. Déclaration à la préfedture de police. Centre internatio- 
nal de documentation et d'expansion scientifique. But: anettre à la 
portée du grand public les problèmes de vulgarisation technique et 
scientifique. Siège social: 13, rue d’Aguesseau, Paris, 


23. juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture .de Boulogne-sur-Mer. 
Société d'éducation populaire de Bliériot-Piage, But: développement 
de l'éducation popu'aire et de l'hygiène sociale à Biériot-Plage. 
Siège social, , ruc des Dunes {Biériol-Plage), Sangalle. 


2% juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Institution Saint-Dominique. Bul: édücalion et instruction d'enfants; 
fondation rt entretien d'écoles, garderies, patronazes et tous établis- 
sements similaires en tous lieux. Siège social: au pensionnat des 


Paris. — linprimerie Journaux officiels, 31, quai Veltaire 
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